
Économie 5
Samedi 9 et Dimanche 10 Septembre 2017

DANS la perspective dulancement  de la secondephase du Projet de déve-loppement agricole rural,une délégation du Fondsinternational de dévelop-pement agricole (FIDA),conduite par BernardHein, a eu mercredi uneséance de travail avec  laministre déléguée à l’Agri-culture, Patricia Taye. L'objectif de cette rencon-tre était, de faired'unepart,  le point des actionsmenées lors de la pre-mière phase du Projet dedéveloppement agricolerural, et de  décliner d'au-tre part, les différentsprogrammes de la se-conde phase du PDAR-II.

La mise en œuvre de laseconde phase de ce pro-jet permettra d’intensifierla production agricole etfaire une grande échelleses résultats. C’est ainsique la délégation a an-noncé l'envoi d'expertsdans les provinces de laNgounié, de l’Ogooué-Ivindo et du  Woleu-Ntem.Le Projet de développe-ment agricole rural(PDAR) est destiné à ré-duire la pauvreté en mi-lieu rural par ladiversification et l’aug-mentation des revenusdes populations et l’amé-lioration de leurs condi-tions de vie, en facilitantl’accès des groupes ciblesaux filières agricoles bé-néficiant de marchés por-teurs dans sa zoned’intervention. L’objet de

la structure est donc dedévelopper des filièresporteuses prioritaires aubénéfice des groupes ci-bles, de renforcer les ca-pacités des différentsacteurs des filières priori-taires et leurs organisa-tions et les capacités

institutionnelles en ma-tière de services d’appuiau monde rural. Le PDARcible les populations ru-rales pauvres (sans reve-nus légaux), les hommeset les femmes vivant enmilieu rural, les jeunes ré-sidant dans les villages et

les populations autoch-tones. Pour rappel, la pre-mière phase de ceprogramme a été signéeen octobre 2007, entre leGabon et le FIDA, suivid'un accord de prêt  de 5,7 millions de dollars (en-viron 3,3 milliards defrancs),  et d'un don d'unevaleur de  274 000 dollars(environ (159 millions defrancs) pour une périodede 6 ans. Au mois de dé-cembre 2013, le FIDA aapprouvé un financementadditionnel de 5,4 mil-lions de dollars (3,1 mil-liards de francs) pour lamise en place d’infra-structures de commercia-lisation. La périoded’exécution fut ainsi pro-rogée de trois  ans, pourune date d’achèvementprévue pour le 30 sep-tembre 2017.

Réduire la pauvreté en milieu rural 
Lancement du Projet de développement agricole rural -II
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Le projet de développement agricole rural vise 
à réduire la pauvreté dans nos villages.
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DEPUIS le 1er août 2017,Fréderic Descours est lenouveau directeur régio-nal Air France KLM pour

l'Afrique centrale, dont lesiège se trouve à Libre-ville. Il succède ainsi àPierre Muracciolenommé directeur de larégion Afrique du Nordet Sahel. Pour rappel, FrédéricDescours a rejoint legroupe Air France KLM

en 2008, à Sydney, enAustralie, en qualité dedirecteur du Centre derelations clients pourl’Asie et le Pacifique.  Trois ans après, il seraappelé à une fonction si-milaire à Londres pourl’ensemble du marchéEurope (12 pays) . 

En 2015, il est nommé di-recteur Air France KLMpour le Danemark et l’Is-lande, où il développefortement son activité . Avant de rejoindre legroupe Air France KLM,Fréderic Descours a tra-vaillé au sein de grandsgroupes comme Pinault

Printemps Redoute(français), Bertelsmann(Allemand) ou Soul Pat-tinson (Australien).Le nouveau directeur ré-gional pour l'Afrique cen-trale, Frédéric Descours,est diplômé en Com-merce et Marketing.

Frédéric Descours, nouveau directeur 
Transport aérien/Air France/ Direction régionale Afrique centrale
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Frédéric Descours, nouveau directeur régional
Afrique centrale de Air France KLM. 
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Kenya/  Afrexim Bank
poursuit à Nairobi, sa ren-
contre avec des investis-
seurs Après Lagos au Nigeria,Afrexim Bank, la banqueafricaine d’import-export,poursuit au Kenya ses ren-contres avec des investis-seurs africains, pouraugmenter son capital de300 millions $ (environ 174milliards de francs), vial’émission de certificats dedépôts d’actions et leur in-troduction sur la Bourse desvaleurs de l’Île Maurice.L’institution multilatérale definancement du commerceen Afrique, veut sécuriserdes fonds et les prêter auxAfricains qui investissentdans la transformation desmatières premières, a fait sa-voir le Dr George Elombi,vice-président exécutifd’Afreximbank pour la gou-vernance d’entreprise et lesservices juridiques.
Kenya/ La bourse de Nai-
robi termine la semaine
en hausse, malgré une pa-
nique passagère La valeur des sociétés cotéessur le Nairobi Securities Ex-change, continue de se main-tenir au-dessus de 2,40trillions de shillings kenyans(23,3 milliards $), son ni-veau le plus élevé, depuis levent de panique provoquéchez les investisseurs no-tamment étrangers, par l’an-nulation de l’électionprésidentielle.La performance du jeudi 07septembre 2017, la plus si-gnificative de la semaine, aété marquée par une amélio-ration de la capitalisationboursière, de l’ordre de 25milliards de shillings ke-nyans. Une performance quis’est répétée ce vendredi 8septembre, portant la capi-talisation boursière de cemarché à 2,43 trillions deshillings kenyans
Afrique/ 7 pays ont pu ré-
duire le taux de malnutri-
tion de 40 à 50% durant
les 15 dernières années Entre 2000 et 2016, 7 paysafricains ont été en mesurede faire reculer le taux demalnutrition dans une pro-portion comprise entre 40 et50%. C’est ce qu’indique lerécent rapport intitulé Ali-mentation : Commentl’Afrique peut-elle construireun futur sans faim ni malnu-trition ? et publié en margede l'AGRF 2017 par le PanelMalabo Montpellier, regrou-pant 17 experts africains eteuropéens.D’après le rapport qui sebase sur la réduction de l’In-dice global de la faim (GHI)durant la période considé-rée, les nations concernéessont le Sénégal (-56%), leGhana (-54%), le Rwanda(53%), l’Angola (-43%), leCameroun (-43%), l’Ethiopie(-43%) et le Togo (-42%).Cette performance s’inscritdans un contexte global dé-cevant (hausse de 28% dunombre total de personnesaffectées par la faim entre1990 et 2015) et résulte deréformes aussi bien institu-tionnelles que programma-tiques.

Brèves

Rassemblées par W.N.

La Chine et la Guinée ont
signé, mercredi dernier, un
accord cadre prévoyant
l'octroi de ressources mi-
nières guinéennes à des
sociétés chinoises contre le
financement d'infrastruc-
tures, à hauteur de 20 mil-
liards de dollars.

L’accord cadre signé mer-credi 6 septembre prévoitle financement par la Chinede 20 milliards de dollarsd’infrastructures en Gui-née. La somme sera pro-gressivement décaissée

entre 2017 et 2036. Enéchange, la Guinée accor-dera des concessions mi-nières à des entrepriseschinoises.« Les entreprises chinoisesqui se verront attribuerdes permis et des conven-tions minières aideront àrembourser ce grand pro-gramme de financementpour la Guinée », a déclaréle ministre guinéen des In-vestissements et des Parte-nariats public-privésIbrahima Kassory Fofanasur la chaîne publiqueRadio Télévision gui-néenne. Parmi les projetsprévus dans l’accord figu-rent une raffinerie d’alu-

mine de China Power In-vestment Corp et deuxmines de bauxite pour Alu-minium Corp of China (chi-nalco) et China HenanInternational CooperationGroup, rapporte Reuters,qui précise que ces troisprojets seront situés prèsde la ville de Boffa. Chi-nalco avait déjà annoncé, lemois dernier, son intentiond’investir 500 millions dedollars à Boffa, à 200 kilo-mètre de la capitale Cona-kry. Ce projet minier avaitété abandonné par BHPBilliton en 2013. Le projetd’usine d’alumine de CPI,d’un coût de 6 milliard, est,lui, évoqué depuis 2012,

selon Reuters. Le ministredes Investissements a four-nit quelques détails sur leprogramme de finance-ment chinois qui prévoit,pour cette année et l’annéeprochaine, une premièreenveloppe de 3 milliardsde dollars, constituée deprêts et de dons. L’argentdoit financer la reconstruc-tion de la route Coyah-Mamou-Dabola d’un coûtde 1,2 milliards ; la réhabi-litation des voiries  et del’assainissement de Cona-kry pour 200 millions dedollars ; le démarrage de lareconstruction de quatreuniversités pour plus de300 millions de dollars ;

l’interconnexion du réseauélectrique avec la Haute-Guinée pour 250 millionsde dollars.Les fonds prévus danscette première enveloppesont principalement desti-nés à la construction d’unparlement guinéen et àl’extension de l’hôpital del’amitié sino-guinéenne,selon le ministre des Inves-tissements. Le ministre aen outre annoncé que laconstruction du barragehydroélectrique de Soua-piti allait faire l’objet d’unesignature entre les deuxgouvernements dans lesprochains jours.

La Chine et la Guinée signent un accord d'environ 11 340 
milliards de francs CFA 

Secteur minier 

AFP
Conakry/Guinée 

Air France se porte très bien dans notre pays.
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